
2ème éd. - MAJ n° 2 - 03.2004

ANNEXES AU CHAPITRE 8

1 - MONTANTS, DU 1er JUIN 1995 AU 31 DECEMBRE 1995, DES ALLOCATIONS
D'EDUCATION SPECIALE, DE SOUTIEN FAMILIAL, D'ADOPTION ET DE PARENT
ISOLE (MONTANT DU REVENU MINIMUM FAMILIAL GARANTI)

Allocation d'éducation spéciale
(montant mensuel)

Allocation de soutien
familial

(montant mensuel)

Allocation
d'adoption
(montant
mensuel)

Allocation
simple

32 %

Complément
1ère

catégorie
24 %

Complément
2ème

catégorie
72 %

Complément
3ème

catégorie
-

Taux

30 %

Taux

22,50 %

Taux

30 %
F

671

F

503

F

1 510

F

5 395

F

629

F

472

F

629

Montant du revenu minimum familial garanti
retenu pour l'attribution de l'allocation de parent isolé

Pourcentage de la base
mensuelle de calcul

Montant mensuel

Montant du revenu minimum
familial garanti :
- pour le parent
- par enfant

%

150
50

F

3 145
1 048

2 - MONTANTS A COMPTER DU 1er JANVIER 2004
Base mensuelle de calcul : 353,59 €

2.1 - Montant de l'allocation de soutien familial et de l'allocation d'adoption
(hors contribution au remboursement de la dette sociale)

Prestation Pourcentage de la base de calcul
mensuelle

Montant mensuel

Allocation de soutien familial % €
- Taux de 22,50 % 22,50 79,56
- Taux de 30 % 30 106,08

Allocation d'adoption 45,95 162,47

Note "PF" n° 39 du
03.03.98, annexe 3

Note « PF » n°64 du
12.01.2004, § 122 à 125 et
BRH 2004 RH 2, Annexe 3
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2.2 - Montant de l'allocation d'éducation spéciale

(hors contribution au remboursement de la dette sociale)

Prestation Pourcentage de la base de calcul
mensuelle

Montant mensuel

% €

Allocation simple 32 113,15
Complément de 1ère catégorie 24 84,86
Complément de 2ème catégorie 65 229,83
Complément de 3ème catégorie 92 325,30
Complément de 4ème catégorie 142,57 504,11
Complément de 5ème catégorie 182,21 644,28
Complément de 6ème catégorie - 945,87

2.3 - Montant du revenu minimum familial garanti retenu pour l'attribution de l'allocation
de parent isolé (base de calcul en vigueur  au 1er janvier 2004) (hors contribution au

remboursement de la dette sociale)

Prestation Pourcentage de la base mensuelle
de calcul

Montant mensuel

% €

Montant du revenu minimum
familial garanti :

- pour le parent
- par enfant

150
50

530,39
176,80

2.4 - Montant du minimum garanti (taux horaire) servant à évaluer forfaitairement
les avantages en nature

BRH 2004 RH 2 Périodes Minimum garanti (taux horaire) en F
Annexe 3 €

Du 01.07.1989 au 31.03.1990 2,35
Du 01.04.1990 au 30.06.1990 2,40
Du 01.07.1990 au 30.11.1990 2,42
Du 01.12.1990 au 30.06.1991 2,47
Du 01.07.1991 au 28.02.1992 2,50
Du 01.03.1992 au 30.06.1992 2,55
Du 01.07.1992 au 30.06.1993 2,57
Du 01.07.1993 au 30.06.1994 2,62
Du 01.07.1994 au 30.06.1995 2,66
Du 01.07.1995 au 30.04.1996 2,70
Du 01.05.1996 au 30.06.1996 2,75
Du 01.07.1996 au 30.06.1997 2,76
Du 01.07.1997 au 30.06.1998 2,78
Du 01.07.1998 au 30.06.1999 2,80
Du 01.07.1999 au 30.06.2000 2,81
Du 01.07.2000 au 30.06.2001 2,85
Du 01.07.2001 au 30.06.2002 2,91
Du 01.07.2002 au 30.06.2003 2,95

Au 01.07.2003 3,00
Montant de la limite mensuelle de rémunération des enfants à charge au
1er juillet 2003 : 7,19 x 169 x 55 = 668,31 € (1)

100

                                                     
(1) Ce montant est applicable, y compris aux enfants rémunérés sur la base de la nouvelle durée légale hebdomadaire du

travail à 35 heures.
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2.5 - Montant du plafond de ressources pour l'attribution de l'allocation d'adoption (*)

Pour la période de paiement du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004, il est tenu compte des revenus perçus pendant
l'année 2001. Les plafonds de ressources à ne pas dépasser sont récapitulés dans le tableau suivant :

Nombre d'enfants à Métropole
charge au sens des

prestations familiales
Un seul revenu

d'activité
Deux revenus d'acti-

vité ou personne seule
€ €

1 enfant ....................... 17 613 23 276
2 enfants ..................... 21 136 26 799
3 enfants ..................... 25 363 31 026
4 enfants ..................... 29 590 35 253
Par enfant en plus ....... 4 227 4 227

Les ressources prises en compte, à comparer aux plafonds ci-dessus, s'entendent du revenu net catégoriel de
l'année antérieure à la période de paiement. Pour l'exercice débutant le 1er juillet 2003, il s'agit du revenu net
catégoriel perçu en 2002.

S'agissant du plafond pour l'attribution de l'allocation d'adoption fixé pour les personnes seules et les
ménages disposant de deux revenus d'activité, il est précisé que le revenu minimum perçu en 2002 de chacun
des conjoints ou concubins (ménage) doit être au moins égal à 4 172,16 €, soit 12 fois la base mensuelle de
calcul des allocations familiales en vigueur au 1er juillet 2002.

La majoration du plafond pour double activité, pour les ménages où les deux conjoints travaillent et pour les
allocataires isolés, est égale à 5 663 €.

Pour la période du 1er janvier 2004 au 30 juin 2004, l'allocation différentielle susceptible d'être versée aux
allocataires dont le revenu net catégoriel excède le plafond applicable d'une somme inférieure, par enfant
ouvrant droit à l'allocation d'adoption, à douze fois le montant mensuel de l'allocation d'adoption, est calculée
sur la base du taux en vigueur au 1er juillet 2002, soit 157,09 €.

Le montant du revenu net catégoriel ne doit pas excéder, par enfant, le plafond applicable d'une somme
égale à 157,09 x 12 = 1 885,08 €.

Lorsque le ou les revenus imposables ne provenant pas d'une activité salariée ne sont pas connus au moment
de la demande ou du réexamen des droits, il est tenu compte des derniers revenus nets catégoriels connus.
Ces revenus sont revalorisés par application du taux d'évolution en moyenne annuelle de l'indice général des
prix à la consommation des ménages pour l'année civile de référence figurant dans le rapport économique et
financier annexé au projet de loi de finances. Pour la période débutant le 1er juillet 2002, ce taux est fixé à
1,7  %. Si les revenus de l'année 2001 ne sont pas connus, le taux de 1,7 % sera appliqué aux revenus de
2000 : ils sont déterminés forfaitaitement  en réévaluant les revenus de 2001 de 1,7 %.

Les ressources sont déterminées forfaitairement dans trois cas :

1. lors de l'ouverture du droit, si le total des ressources de la personne ou du ménage, perçues au titre de
l'année civile de référence, sont inférieures ou égales à 812 fois le SMIC horaire en vigueur au
31 décembre de ladite année. Ainsi, pour l'exercice de paiement compris entre le 1er juillet 2003 et le
30 juin 2004, les revenus de 2002 doivent être inférieurs ou égaux à 5 545,96 € ;

2. au premier renouvellement du droit, si les ressources ont été évaluées forfaitairement lors de l'ouverture
du droit ;

3. au renouvellement, au 1er juillet, sauf cas précité, si ni le bénéficiaire, ni son conjoint ou concubin n'a
disposé de ressources pendant l'année de référence.

                                                     
(*) Ce plafond est aussi applicable dans les départements d'outre-mer

Note « PF » n°62 du
02.07.2003, § 123,
BRH 2003 RH 48, § 13 et
Note « PF » n°64 du
12.01.2004, § 1232

Note « PF » n° 60 du
21.03.2003 § 14, et
BRH 2003 RH 48, § 13
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Pour les salariés, cette évaluation correspond à 12 fois la rémunération mensuelle perçue par l'intéressé le
mois civil précédant l'ouverture du droit ou le mois de mai précédant le renouvellement du droit.

Pour les non-salariés, elle correspond à 1 200 fois le SMIC horaire en vigueur au 1er janvier précédant
l'ouverture ou le renouvellement du droit, soit pour une ouverture ou un renouvellement intervenant
postérieurement au 1er janvier 2003, 8 196 €.

Les droits doivent être régularisés dès connaissance des ressources réelles, mais en tout état de cause la
situation des intéressés sera revue au 31 décembre et régularisée avant la fin de l'exercice de paiement.

Ces dispositions sont applicables à l'ensemble des prestations soumises à condition de ressources
(réactualisation du dernier avis d'imposition des non salariés).

2.6 - Taux et montants du forfait logement

Taux

Les pourcentages applicables, suivant la taille de la famille et le lieu de résidence, sont les suivants :

Situation familiale
Pourcentage de la base mensuelle de calcul

des allocations familiales
Métropole DOM

% %

Bénéficiaire enceinte sans
enfant à charge

13,68 7,68

Bénéficiaire ayant un enfant
à charge

27,35 15,37

Bénéficiaire ayant au moins
deux enfants à charge

33,85 19,03

2.7 - Allocation de présence parentale (montants avant CRDS)

Taux Taux plein Activité au plus
égale à 50 %

Activité supérieure à 50 %
et au plus égale à 80 %

Personne seule 982,59 € 517,16 € 333,33 €

% 277,89 146,26 94,27

Ménage 827,44 € 413,74 € 252,07 €

% 234,01 117,01 71,29

Note "PF" n° 36
du 09.05.97, § 32
et précision apportée par
la note "PF" n° 44
du 09.07.99, § 31

Note « PF » n° 64
du 12.01.2004, § 129, et
BRH 2004 2004 RH 2
Annexe 1
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2.8 - Imprimés afférents à la demande d'allocation de présence parentale
Tableau et organigrammes explicatifs

.../...

BRH 2002 RH 48
annexes 5 à 10
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